
Rompant l’accord de trêve en vigueur 
depuis janvier, l’armée israélienne 
dans la nuit du 17 au 18 février a 
repris ses bombardements sur la 
population de Gaza. Cela avec les 
encouragements de la Maison 
Blanche.

Depuis début février, Israël avait 
aussi empêché l’approvisionnement 
en nourriture de la bande de Gaza 
utilisant ainsi la famine comme arme 
de guerre.

En deux jours on comptait plus de 
900 victimes palestiniennes qui 
s’ajoutent aux 50 000 morts depuis 
le début des massacres à Gaza. En 
réalité, le bilan effroyable 
s’approcherait des 200 000 morts, 
dont les ¾ sont des femmes et des 
enfants.

C’est sans compter les centaines de 
Palestiniens tués en Cisjordanie et 
les 40 000 expulsés des camps de 
réfugiés de Jenin et de la région de 
Tulkarem. Depuis octobre 2023, 62 
Palestiniens sont aussi morts dans 

les prisons israéliennes et malgré les 
libérations dans le cadre des accords, 
des milliers d’autres ont à nouveau 
été emprisonnés.

Israël a sciemment violé l’accord de 
cessez-le-feu en prétextant le besoin 
de pression pour la libération des 
derniers otages.

C’est une tromperie. En réalité le 
gouvernement israélien ne veut pas 
poursuivre la deuxième phase de 
négociations et se moque 
littéralement du sort des otages. Ses 
actes le démontrent : son but est de 
faire la guerre à tous les Palestiniens 
et de rendre leur vie insupportable 
tant à Gaza qu’en Cisjordanie. 

Après avoir occupé et colonisé, les 
territoires Palestiniens depuis 1967, 
au mépris du droit international et 
avec la complicité des pays 
occidentaux dont la France, l’Etat 
sioniste veut retirer toute 
perspective d’une issue pacifique et 
juste au conflit, avec la création d’un 
Etat palestinien.

HALTE AU GÉNOCIDE
pour un respect du cessez-le-feu à Gaza et du droit international
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Les projets de Donald Trump et de Netanyahu d’une riviera à Gaza ou de l’expulsion des 
Palestiniens vers des pays d’Afrique de ne sont pas une vue de l’esprit. Ils veulent effectivement 
des territoires palestiniens sans Palestiniens.

L’Union départementale CGT du Val-
de-Marne se positionne fermement :

- Pour la fin de la guerre coloniale et 
génocidaire à Gaza et en Palestine. 
Pour un cessez-le-feu immédiat, l’arrêt 
des livraisons d’armes à Israël, le 
retrait des troupes de Tsahal de la 
bande de Gaza et le retour des convois 
humanitaires en toute sécurité ;

- Pour la reprise des libérations de 
prisonniers palestiniens injustement 
enfermés dans les geôles israéliennes 
en-dehors de toute règle de droit ;

- Pour l’arrêt de la colonisation en 
Cisjordanie et à Jérusalem-Est et le 
démantèlement des colonies déjà 
implantées ;

- Pour une aide financière massive afin 
de permettre aux Palestiniens de 
reconstruire le territoire de Gaza 
sauvagement ravagé, les hôpitaux, les 
écoles…

- Pour la traduction devant la Justice 
internationale des responsables 
israéliens coupables de crimes contre 
l’humanité ; Les 4 000 soldats franco-
israéliens engagés dans l’armée 
israéliennes doivent également être 
poursuivis par la justice, française 
comme internationale. 

- Pour la reprise d’un processus de paix 
et de justice et la création d’un Etat 
palestinien !

Soulevons-nous  

contre le génocide et

 pour la libération

 de la Palestine ! 

L’Etat et le gouvernement français, comme 
l’Union européenne, sont complices de 
l’Apartheid, de la Colonisation et du Génocide 
en Palestine. Leurs responsabilités, - soutien 
inconditionnel à Israël, accords économiques et 
militaires, répression et surveillance de masse 
contre les mouvements de solidarité avec la 
Palestine, le démontrent amplement, et pas 
seulement depuis le 7 octobre 2023. 

Notre Peuple et les travailleurs et travailleuses 
de France s’opposent à ce choix.  Agir pour un 
cessez-le-feu et pour mettre fin au génocide 
implique d’imposer à notre Etat une nouvelle 
voie,  celle de la solidarité et du soutien sans 
faille à un peuple en lutte pour sa survie et son 
droit à exister, et partant, de la rupture de tous 
les accords et de toutes les relations 
diplomatiques, économiques, militaires, etc… 
avec Israël et la sanction du régime de Tel Aviv, 
principal levier international pour bloquer la 
politique exterminatrice de l’Etat israélien. 


